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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté DDTM34 n°2018 – 02 – 09223
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel,

situé sur la commune d’Agde, au profit de la sarl « Société d’exploitation le Calypso »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU La demande de la sarl « Société d’exploitation le Calypso » du 02 octobre 2017, jugée complète et
régulière et les plans annexés ;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU Le code de l’environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif à
la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU L’arrêté préfectoral n°125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long du
littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2017-11-08937 du 20 novembre 2017, portant  avenant n°5 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles attribuée à la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n° 072/2017 du 19 avril 2017, réglementant la navigation, le mouillage des
navires, la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300
mètres bordant la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral  n°  2016-I-1255 du 30 novembre  2016,  donnant  délégation de signature  à
monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’arrêté préfectoral  n° 202/2017 du 13 juillet  2017,  portant  délégation  de  signature du préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’avis  favorable  de  la  délégation  à  la  mer  et  au  littoral  –  unité  réglementation  et  contrôles
maritimes (RCM) du 08 décembre 2017 ;

VU La décision du trésorier payeur général de l’Hérault – division domaine du 26 octobre 2017 ;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune d’Agde, notamment le plan de prévention
des risques inondations (PPRI) approuvé le 15 mai 2014 ;

VU L’avis favorable du maire de la commune d’Agde du 14 novembre 2017 ;
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VU L’avis conforme favorable du directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault par
délégation du préfet maritime de la Méditerranée du 8 décembre 2017 ;

VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 14 novembre
2017 ;

VU L’avis de publicité émis par la DDTM34 dans le cadre d’une autorisation d’occupation temporaire
du domaine public maritime du 08 novembre 2017.

VU L’avis favorable et  les préconisations du service départemental  d’incendie et de secours du 06
février 2018 ;

VU Le rapport du chef de l’unité cultures marines et littoral en date du 21 février 2018 ;

CONSIDÉRANT : que le projet présenté par la sarl « Société d’exploitation le Calypso », relatif à la mise en
place d’une terrasse commerciale située sur le haut de plage du village naturiste, commune d’Agde, n’est pas
incompatible avec les activités maritimes exercées le long du littoral de la commune ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires relatives à la protection
de l’environnement et qu’il  est compatible avec les sites limitrophes d’importance communautaire (SIC)
« Posidonies  du  Cap  d’Agde »  (FR  9101414)  et  de  la  zone  de  protection  spéciale  (ZPS)  « Côtes
languedociennes » (FR9112035) ;

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une démarche globale de protection, aux fins de garantir un usage libre et gratuit de cet espace pendant
la saison estivale ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU délégué à la mer et au littoral de la direction départementale des territoires et de la mer
de l’Hérault.

ARRÊTE :

ARTICLE  1. OBJET DE L ’AUTORISATION  
La sarl « Société d’exploitation le Calypso », représentée par monsieur Sylvain Partouche, gérant, demeurant
14 bis, chemin de Tringuebeourne, 31180 Lapeyrouse, est autorisée, aux fins de sa demande, à occuper
temporairement une parcelle du domaine public maritime située sur la commune d’Agde, lieu-dit « village
naturiste », au droit de son établissement (parcelle cadastrée KA n°0018).

Cette autorisation est accordée pour l’implantation d’une terrasse commerciale afin d’exercer son activité de
restauration, sous les conditions suivantes :

Surface d’occupation du domaine public maritime     (cf. plan annexe) :
– une terrasse en bois à usage commercial d’une emprise de 145,10 m² sur laquelle sera installée une

structure extérieure en bois, support d’une protection solaire.

Le bénéficiaire ne pourra établir que des installations provisoires et démontables qu’il supprimera, sans
indemnité, à la première réquisition de l’administration. Il ne pourra apposer ou laisser apposer par des tiers
des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine  public
maritime émergé. En conséquence de quoi, le pétitionnaire devra obtenir, auprès des organismes ou services
compétents, les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.
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ARTICLE  2. PROTECTION  DU MILIEU  
Le bénéficiaire, suite à son engagement, ne pourra en aucun cas être à l’origine d’un déversement direct dans
la dune de produits polluants par ruissellement d’eaux pluviales. De même, aucun réseau d’eaux usées ne
sera implanté dans l’emprise de l’autorisation.

La publicité sur le domaine public maritime est interdite.

ARTICLE  3. DURÉE  
La présente autorisation est accordée, à titre provisoire, précaire et révocable sans indemnité, pour une durée
de deux (2) saisons à compter de la signature du présent arrêté.
Les périodes  du  15  au  30  mars  et  du  1er  au  15  octobre  sont  exclusivement  réservées  au montage et
démontage des installations.
L’exploitation de l’établissement sera étendue du 1er avril au 30 septembre soit 6 mois.
En dehors de ces périodes et à l’expiration de l’autorisation, soit  au plus tard le 15 octobre 2019, sauf
disposition contraire, les lieux devront être libres de toute occupation.

L’autorisation n’est pas renouvelable par tacite reconduction.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou partie,
pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent arrêté.

Cette autorisation sera résiliée de plein droit dès l’obtention par la mairie d’Agde d’une concession
d’utilisation des dépendances du DPM en dehors des ports.

ARTICLE  4. SUPERFICIE  AUTORISÉE  
La superficie occupée (145,10 m²), conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent arrêté et
sur le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à aucun autre usage
que celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou lois existants ou à intervenir
sur la matière.
Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

Le périmètre du terrain occupé sera tracé et arrêté sur les lieux par un agent de l’Administration délégué, à
cet effet, par la DDTM de l’Hérault.

Si le bénéficiaire commençait ses installations avant cette opération, ou si, en les exécutant, il dépassait le
périmètre qui lui aurait été tracé, il serait passible des pénalités édictées par les règlements de la grande
voirie pour les occupations illicites du domaine public. Après l’exécution des travaux,  le récolement de
l’emplacement occupé, sera dressé par un agent de l’État.

Le cheminement piétonnier d’une largeur de 3,00 m, situé entre les deux établissements commerciaux,
ainsi que l’accès des personnes à mobilité réduite à la terrasse, seront libres et praticables par les
piétons à toutes heures du jour et de la nuit.

ARTICLE  5. MONTANT  DE LA REDEVANCE  
Le  bénéficiaire  devra  acquitter  à  la  direction  départementale  des  finances  publiques  de  l’Hérault  une
redevance fixée par elle et exigible, pour la première année, dans les dix jours de la notification du présent
arrêté, ensuite annuellement et d’avance.

Le montant de la redevance est fixé à six mille quatre cent quatre vingt-huit euros (6 488 €) pour l’année
2018.
La redevance sera révisée chaque année par le service du domaine selon les barèmes actualisés et d’après le
chiffre d’affaires, hors taxe, communiqué spontanément par l’occupant au service local du domaine.
Une régularisation financière interviendra après vérifications et selon la variation de cette déclaration.

ARTICLE  6. SERVITUDES ET SANCTIONS  
La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de droits réels.
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La partie maritime du site et du littoral est située à proximité d’une zone qui a fait l’objet de minages pendant
la seconde guerre mondiale. À ce titre, les éventuels travaux d’aménagement devront prendre en compte la
problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par les unités de la
marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

Toute transgression d’une des obligations contenues dans cet arrêté entraînera la résiliation immédiate de
l’autorisation après mise en demeure non suivie d’effet.

ARTICLE  7. REMISE EN ÉTAT  DES LIEUX  
Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et toujours révocable, le bénéficiaire sera
tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif, sans avoir droit à aucune indemnité, sur la simple
notification d’une décision prononçant la résiliation de l’autorisation et en se conformant aux dispositions de
cette décision.

À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article 1er devront être enlevées
et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être acquitté de cette obligation dans
le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il pourra y être pourvu d’office à ses frais et
risques par l’administration.

Sans  préjudice  d’autres  dispositifs,  une  redevance  pour  occupation  sans  titre  sera  appliquée  comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de la
remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat contradictoire de remise
en  état  du  domaine  dans  un  délai  d’un  mois  après  réception  du  courrier ;  à  défaut  d’avoir  informé
l’Administration, toute réparation de dégradation du domaine public maritime incombera au titulaire de
l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou partie, ne
soient pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit tenu au versement
d’une quelconque indemnité à ce titre.

Dans le cas où pour quelque cause que ce soit, la présente autorisation serait résiliée, la redevance imposée
au bénéficiaire cessera de courir à partir du jour de la notification de la décision de révocation de son titre et
le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait payé en excédent.

ARTICLE  8. ACCÈS AU SITE  
Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder, à tout moment, sur la
zone objet de la présente autorisation.

ARTICLE  9. RESPONSABILITÉ  
Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente autorisation. L’État
est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction des installations autorisées, quelle qu’en soit la cause.

ARTICLE  10. DROITS DES TIERS  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE  11. OBLIGATIONS  
Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité et la salubrité des lieux,
notamment l’évacuation des déchets. Il  doit contracter une assurance couvrant sa responsabilité civile en
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raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est admis à formuler aucune réclamation au sujet
de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages existants qu’il est censé bien connaître.

Les installations seront conformes aux prescriptions édictées, dans sa séance du 06 février 2018, par la
commission  de  sécurité  de  Béziers  compétente  contre les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur (ERP et IGH), dont le pétitionnaire
aura pris connaissance.

Le pétitionnaire devra, au regard des dispositifs d’éclairage mis en place, prendre les précautions d’usage
afin d’éviter toute gêne pour les navigateurs sur le plan d’eau et de ne pas créer de confusion avec le balisage
maritime.

ARTICLE  12. IMPÔTS ET TAXES  
Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge de tous les impôts et
notamment de l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les
terrains, aménagements et installations quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités
en vertu du présent arrêté.

ARTICLE  13. MODIFICATIONS  
Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront  être,  au préalable,
communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se réserve la faculté de les
faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait d’office de l’autorisation.

ARTICLE  14. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  
Ampliation du présent arrêté sera adressée au directeur départemental des finances publiques de l’Hérault, au
directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault et au maire de la commune d’Agde, aux fins
de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

ARTICLE  15. DÉLAIS  ET VOIES DE RECOURS

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet, dans
un délai  de deux  mois,  d’un  recours gracieux  auprès du  préfet  de l’Hérault,  à  compter  de  la  date  de
notification ou de la publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Au terme de ce délai, le silence de l’Administration vaut rejet implicite.
Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le
délai du recours contentieux ne court qu’à compter de rejet explicite ou implicite du recours gracieux.

Fait à Montpellier, le 26 février 2018

Le Préfet
   Pour le préfet de l'Hérault
          et par délégation,
 Le Directeur Départemental
  des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY
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Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : sarl « Société d’exploitation le Calypso »
Commune d’Agde – lieu dit « village naturiste »
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté DDTM34 n°2018 – 02 – 09224
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel,

situé sur la commune d’Agde, au profit de la sas « Saltimbanque »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU La demande de la sas « Saltimbanque » du 02 octobre 2017, jugée complète et régulière et les plans
annexés ;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU Le code de l’environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif à
la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU L’arrêté préfectoral n°125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long du
littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2017-11-08937 du 20 novembre 2017,  portant  avenant n°5 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles attribuée à la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n° 072/2017 du 19 avril 2017, réglementant la navigation, le mouillage des
navires, la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300
mètres bordant la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral  n°  2016-I-1255 du  30  novembre  2016,  donnant  délégation de  signature  à
monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’arrêté préfectoral  n° 202/2017 du 13 juillet  2017,  portant  délégation de signature du préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’avis  favorable  de  la  délégation  à  la  mer  et  au  littoral  –  unité  réglementation  et  contrôles
maritimes (RCM) du 08 décembre 2017 ;

VU La décision du trésorier payeur général de l’Hérault – division domaine du 27 octobre 2017 ;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune d’Agde, notamment le plan de prévention
des risques inondations (PPRI) approuvé le 15 mai 2014 ;

VU L’avis favorable du maire de la commune d’Agde du 14 novembre 2017 ;
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VU L’avis conforme favorable du directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault par
délégation du préfet maritime de la Méditerranée du 8 décembre 2017 ;

VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 14 novembre
2017 ;

VU L’avis de publicité émis par la DDTM34 dans le cadre d’une autorisation d’occupation temporaire
du domaine public maritime du 08 novembre 2017 ;

VU L’avis favorable et les préconisations du service départemental d’incendie et de secours du 06
février 2018 ;

VU Le rapport du chef de l’unité cultures marines et littoral en date du 21 février 2018 ;

CONSIDÉRANT : que le projet présenté par la sas « Saltimbanque », relatif à la mise en place d’une terrasse
commerciale  (lot  n°3),  située  sur  le  haut  de  plage  du  village  naturiste,  commune  d’Agde,  n’est  pas
incompatible avec les activités maritimes exercées le long du littoral de la commune ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires relatives à la protection
de l’environnement et qu’il  est compatible avec les sites limitrophes d’importance communautaire (SIC)
« Posidonies  du  Cap  d’Agde »  (FR  9101414)  et  de  la  zone  de  protection  spéciale  (ZPS)  « Côtes
languedociennes » (FR9112035) ;

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une démarche globale de protection, aux fins de garantir un usage libre et gratuit de cet espace pendant
la saison estivale ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU délégué à la mer et au littoral de la direction départementale des territoires et de la mer
de l’Hérault.

ARRÊTE :

ARTICLE  1. OBJET DE L ’AUTORISATION  
La sas « Saltimbanque », représentée par monsieur Laurent Gaxieu et monsieur Miguel, gérants, demeurant
21, allée du carignan, 11300 Cournanel, est autorisée, aux fins de sa demande, à occuper temporairement une
parcelle du domaine public maritime (lot n°3) située sur la commune d’Agde, lieu-dit « village naturiste »,
au droit de son établissement (parcelle cadastrée KA n°0018).

Cette autorisation est accordée pour l’implantation d’une terrasse commerciale afin d’exercer son activité de
débit de boissons, sous les conditions suivantes :

Surface d’occupation du domaine public maritime     (cf. plan annexe) :
– une terrasse en bois à usage commercial de dimension (2,30 ml + 6 ml)/2 × 12,75 ml.

S = 52,91 m².

Le bénéficiaire ne pourra établir que des installations provisoires et démontables qu’il supprimera, sans
indemnité, à la première réquisition de l’administration. Il ne pourra apposer ou laisser apposer par des tiers
des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine  public
maritime émergé. En conséquence de quoi, le pétitionnaire devra obtenir, auprès des organismes ou services
compétents, les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.
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ARTICLE  2. PROTECTION  DU MILIEU  
Le bénéficiaire, suite à son engagement, ne pourra en aucun cas être à l’origine d’un déversement direct dans
la dune de produits polluants par ruissellement d’eaux pluviales. De même, aucun réseau d’eaux usées ne
sera implanté dans l’emprise de l’autorisation.

La publicité sur le domaine public maritime est interdite.

ARTICLE  3. DURÉE  
La présente autorisation est accordée, à titre provisoire, précaire et révocable sans indemnité, pour une durée
de deux (2) saisons à compter de la signature du présent arrêté.
Les  périodes du  15  au  30  mars et  du  1er  au 15  octobre  sont  exclusivement  réservées  au montage et
démontage des installations.
L’exploitation de l’établissement sera étendue du 1er avril au 30 septembre soit 6 mois.
En dehors de ces périodes et à l’expiration de l’autorisation, soit  au plus tard le 15 octobre 2019, sauf
disposition contraire, les lieux devront être libres de toute occupation.

L’autorisation n’est pas renouvelable par tacite reconduction.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou partie,
pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent arrêté.

Cette autorisation sera résiliée de plein droit dès l’obtention par la mairie d’Agde d’une concession
d’utilisation des dépendances du DPM en dehors des ports.

ARTICLE  4. SUPERFICIE  AUTORISÉE  
La superficie occupée (52,91 m²), conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent arrêté et
sur le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à aucun autre usage
que celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou lois existants ou à intervenir
sur la matière.
Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

Le périmètre du terrain occupé sera tracé et arrêté sur les lieux par un agent de l’Administration délégué, à
cet effet, par la DDTM de l’Hérault.

Si le bénéficiaire commençait ses installations avant cette opération, ou si, en les exécutant, il dépassait le
périmètre qui lui aurait été tracé, il  serait passible des pénalités édictées par les règlements de la grande
voirie pour les occupations illicites du domaine public. Après l’exécution des travaux,  le récolement de
l’emplacement occupé, sera dressé par un agent de l’État.

Le cheminement piétonnier, situé entre les deux établissements commerciaux, ainsi que l’accès des
personnes à mobilité réduite à la terrasse, seront libres et praticables par les piétons à toutes heures du
jour et de la nuit.

ARTICLE  5. MONTANT  DE LA REDEVANCE  
Le  bénéficiaire  devra  acquitter  à  la  direction  départementale  des  finances  publiques  de  l’Hérault  une
redevance fixée par elle et exigible, pour la première année, dans les dix jours de la notification du présent
arrêté, ensuite annuellement et d’avance.

Le montant de la redevance est fixé à  mille cinq cent soixante-quatorze euros (1 574 €) pour l’année
2018.

La redevance sera révisée chaque année par le service du domaine selon les barèmes actualisés et d’après le
chiffre d’affaires, hors taxe, communiqué spontanément par l’occupant au service local du domaine.
Une régularisation financière interviendra après vérifications et selon la variation de cette déclaration.

ARTICLE  6. SERVITUDES ET SANCTIONS  
La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de droits réels.
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La partie maritime du site et du littoral est située à proximité d’une zone qui a fait l’objet de minages pendant
la seconde guerre mondiale. À ce titre, les éventuels travaux d’aménagement devront prendre en compte la
problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par les unités de la
marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

Toute transgression d’une des obligations contenues dans cet arrêté entraînera la résiliation immédiate de
l’autorisation après mise en demeure non suivie d’effet.

ARTICLE  7. REMISE EN ÉTAT  DES LIEUX  
Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et toujours révocable, le bénéficiaire sera
tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif, sans avoir droit à aucune indemnité, sur la simple
notification d’une décision prononçant la résiliation de l’autorisation et en se conformant aux dispositions de
cette décision.

À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article 1er devront être enlevées
et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être acquitté de cette obligation dans
le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il pourra y être pourvu d’office à ses frais et
risques par l’administration.

Sans  préjudice  d’autres  dispositifs,  une  redevance  pour  occupation  sans  titre  sera  appliquée  comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de la
remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat contradictoire de remise
en  état  du  domaine  dans  un  délai  d’un  mois  après  réception  du  courrier ;  à  défaut  d’avoir  informé
l’Administration, toute réparation de dégradation du domaine public maritime incombera au titulaire de
l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou partie, ne
soient pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit tenu au versement
d’une quelconque indemnité à ce titre.

Dans le cas où pour quelque cause que ce soit, la présente autorisation serait résiliée, la redevance imposée
au bénéficiaire cessera de courir à partir du jour de la notification de la décision de révocation de son titre et
le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait payé en excédent.

ARTICLE  8. ACCÈS AU SITE  
Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder, à tout moment, sur la
zone objet de la présente autorisation.

ARTICLE  9. RESPONSABILITÉ  
Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente autorisation. L’État
est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction des installations autorisées, quelle qu’en soit la cause.

ARTICLE  10. DROITS DES TIERS  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE  11. OBLIGATIONS  
Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité et la salubrité des lieux,
notamment l’évacuation des déchets. Il doit contracter une assurance couvrant sa responsabilité civile en
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raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est admis à formuler aucune réclamation au sujet
de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages existants qu’il est censé bien connaître.

Les installations seront  conformes aux prescriptions édictées, dans sa séance du 06 février 2018, par la
commission  de  sécurité  de  Béziers  compétente  contre les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur (ERP et IGH), dont le pétitionnaire
aura pris connaissance.

Le pétitionnaire devra, au regard des dispositifs d’éclairage mis en place, prendre les précautions d’usage
afin d’éviter toute gêne pour les navigateurs sur le plan d’eau et de ne pas créer de confusion avec le balisage
maritime.

ARTICLE  12. IMPÔTS ET TAXES  
Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge de tous les impôts et
notamment de l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les
terrains, aménagements et installations quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités
en vertu du présent arrêté.

ARTICLE  13. MODIFICATIONS  
Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront  être,  au  préalable,
communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se réserve la faculté de les
faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait d’office de l’autorisation.

ARTICLE  14. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  
Ampliation du présent arrêté sera adressée au directeur départemental des finances publiques de l’Hérault, au
directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault et au maire de la commune d’Agde, aux fins
de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

ARTICLE  15. DÉLAIS  ET VOIES DE RECOURS

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet, dans
un délai  de  deux  mois,  d’un  recours  gracieux  auprès du  préfet  de  l’Hérault,  à  compter  de  la  date de
notification ou de la publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Au terme de ce délai, le silence de l’Administration vaut rejet implicite.
Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le
délai du recours contentieux ne court qu’à compter de rejet explicite ou implicite du recours gracieux.

Fait à Montpellier, le 26 février 2018

Le Préfet
   Pour le préfet de l'Hérault
           et par délégation,
 Le Directeur Départemental
  des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY
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Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : sas « Saltimbanque »
Commune d’Agde – lieu dit « village naturiste » Lot n°3
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-42
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP835363938

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 21 février 2018 par Monsieur Jérôme MATHOREL en qualité de gérant, pour
l’entreprise individuelle B&A dont l'établissement principal est situé 16 rue René Caillie - 34500 BEZIERS et
enregistré sous le N° SAP835363938 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

Richard LIGER

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-43
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833009681

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  21  février  2018  par  Monsieur  Guilhem  THIERS  en  qualité  de  micro-
entrepreneur,  pour  l'organisme  ABELIA PAYSAGE dont  l'établissement  principal  est  situé  7  place  Jules
Balestier  -  34800 CLERMONT L HERAULT et  enregistré  sous le  N°  SAP833009681 pour  les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



















 1 

 
 
 
 
 

Arrêté portant délégation de signature à Monsieur Laurent NOE,  

Directeur académique des services de l’éducation nationale du Gard, 

pour les décisions relevant  

du  service interdépartemental de gestion des bourses 

de l’enseignement secondaire 

______________ 

Rectrice de la région académique Occitanie, 

Rectrice de l'académie de Montpellier, 

Chancelière des universités 

 

VU le code de l’éducation, notamment ses articles R222-24, R222-36-1, R222-36-3, D531-8 à 

D531-11, R531-25, D531-29, R531-33, R531-34 et D531-37 à D531-40 ; 

VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique 

VU le décret du 3 juillet 2017, portant nomination de Monsieur Laurent NOE en qualité de 

directeur acadmique des services de l’éducation nationale du Gard ; 

VU le décret du 14 février 2018 portant nomination de Madame Béatrice GILLE en qualité de 

rectrice de la région académique Occitanie, rectrice de l’académie de Montpellier ; 

VU l’arrêté rectoral du 9 juin 2012 modifié portant création du service interdépartemental de 

gestion des bourses des élèves de l’enseignement secondaire ;  

 

ARRÊTE 

ARTICLE I : 

Le service interdépartemental de gestion des bourses des élèves de l’enseignement 

secondaire de l’académie de Montpellier est placé sous la responsabilité de M. Laurent NOE, 

directeur académique des services de l’éducation nationale du département (DASEN) du 

Gard. 

Délégation de signature lui est données à l’effet de signer les décisions se rapportant aux 

attributions énumérées à l’article 2 du présent arrêté. Il peut subdéléguer sa signature au 

secrétaire général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale du 

Gard. 
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ARTICLE II : 

Le service interdépartemental de gestion des bourses des élèves de l’enseignement 

secondaire se voit confier les attributions suivantes : 

 

1) Pour les bourses des collèges publics prévues par les articles D531-8 et D531-9 du code 

de l’éducation : 

a) vérifier et valider les états d’attribution fournis par les établissements scolaires ; 

b) procéder à la délégation des sommes nécessaires au paiement auprès des 

établissements. 

 

2) Pour les bourses des collèges privés sous contrat d’association et des collèges hors 

contrat d’association habilités par la Rectrice, prévues par les articles D531-10 et D531-11 du 

code de l’éducation : 

a) vérifier et valider les états d’attribution fournis par les établissements scolaires ; 

b) fixer les montants des bourses allouées ; 

c) procéder à la délégation des sommes nécessaires aux paiements auprès des 

établissements ; 

d) verser la bourse aux familles qui n’ont pas donné procuration à l’établissement. 

 

3) Pour les bourses des lycées publics prévues par les articles R531-25, D531-29 et R531-33 

du code de l’éducation : 

a) instruire les demandes d’attribution de bourse ; 

b) décider de l’attribution ou du refus de bourse ; 

c) arrêter le nombre de parts attribuées et fixer les montants des bourses allouées ; 

d) procéder à la notification des décisions ; 

e) procéder à la délégation des sommes nécessaires aux paiements auprès des 

établissements. 

 

4) Pour les bourses des lycées privés sous contrat d’association et des lycées hors contrat 

d’association habilités par la Rectrice, prévues par les articles R531-25 et R531-34 du code 

de l’éducation : 

a) instruire les demandes d’attribution de bourse ; 

b) décider de l’attribution ou du refus de bourse ; 
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c) arrêter le nombre de parts attribuées et fixer les montants des bourses allouées ; 

d) procéder à la notification des décisions ; 

e) procéder à la délégation des sommes nécessaires aux paiements auprès des 

établissements ; 

f) verser la bourse aux familles qui n’ont pas donné procuration à l’établissement. 

 

5) Pour les bourses au mérite prévues par les articles D531-37 à D531-40 du code de 

l’éducation : 

a) instruire les demandes d’octroi de bourses au mérite sur avis de chaque commission 

départementale ; 

b) procéder à la notification des décisions. 

 

ARTICLE III :  

Le secrétaire général de l’académie et  le directeur académique des services de l’éducation 

nationale du département du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture de région 

Occitanie et au recueil des actes administratif de la préfecture de l’Aude, du Gard, de la 

Lozère, de l’Hérault et des Pyrénées-Orientales. 

      

 

 

 

 

 

        Fait à Montpellier, le 27 février 2018 

          

        Signé 

           

         Béatrice GILLE






